
Orthoptiste

Dans le mois qui suit leur entrée en fonction : enregistrement
obligatoire du diplôme au sein du répertoire ADELI.

Exercice dans un centre hospitalier ou dispensaire : Depuis le 1er
janvier 2002, le corps des Orthoptistes de la fonction publique
hospitalière  comprend 2 grades : Orthoptiste de classe normale
comptant 9 échelons ; Orthoptiste de classe supérieure comptant 11
échelons.
Depuis août 2017, le personnel médico technique et de rééducation
est classé en catégorie A (Décret n° 2017-1259 du 9 août 2017 portant
dispositions statutaires relatives aux personnels de rééducation de
catégorie A de la fonction publique hospitalière).
Agent public CDD ou CDI de droit public.

Salarié d’un établissement privée de santé ou d’un cabinet
d’ophtalmologie.(code du travail et convention collective).

Exercice libéral : obtention de feuilles de soins auprès de la C.P.A.M.
qu’après enregistrement du diplôme. Obligation d’informer l’ARS
de tout changement de situation afin d’assurer une mise à jour du
fichier. Exercice isolé ou en cabinet de groupe Obligation de remplir
diverses formalités auprès d’organismes sociaux : Enregistrement
auprès de l’Assurance Maladie, immatriculation à l’URSSAF,
inscription à la CARPIMKO (Caisse autonome de retraite et de
prévoyance des infirmiers, masseurs-kinésithérapeutes,
orthophonistes, orthoptistes et pédicures-podologues). 

Cadre(s) juridique(s) professionnel(s):

Pour devenir orthoptiste, il faut obtenir le certificat de capacité
d’orthoptiste (Arrêté du 20 octobre 2014), qui se prépare en 3 ans
dans un des 16 instituts de formation rattachés à une UFR de
médecine. 

Inscription sur Parcoursup. Accès sur dossier et entretien ou après
un examen d'aptitude.

Auxiliaire médical filière personnels de rééducation.

Condition(s) diplômante(s):

Témoignage(s):

La loi du 21 décembre 2015  (LFSS pour 2016) généralise la mise en
place de protocoles de coopération entre ophtalmologistes et
orthoptistes.
Article 131 de la loi du 26 janvier 2016 : enrichissement des articles du
CSP qui encadrent cette profession : développement du « travail
aidé» au sein du cabinet d’ophtalmologie grâce à une meilleure
répartition des tâches entre le médecin et l’orthoptiste afin
d’augmenter le nombre de consultations possibles.
Conclusions Segur : Activités de télé-soin : Sur avis de la Haute
autorité de santé (HAS), fixer les activités de télé-soin et en définir les
modalités de prise en charge et de mise en œuvre.
Décret du 26 avril 2020 qui vient compléter la loi du 24 juillet 2019 :
autorisation des orthoptistes à modifier, sous conditions et dans le
cadre d'un renouvellement, les ordonnances des verres correcteurs
et des lentilles.

Actualité(s) juridique(s):

Catégorie(s) professionnelle(s)

Fiche réalisée par Lisa Feriol, étudiante de la promotion 2020-2021 du Master Droit de la Santé

« Je souhaiterais que le numerus clausus imposé à la profession d’orthoptiste soit
davantage ouvert afin de pouvoir être davantage nombreux et ainsi peser contre le
lobbying des ophtalmologues et des opticiens. 
Les opticiens, étant beaucoup trop nombreux sur le marché, ils essayent de
récupérer certaines de nos compétences. A ce propos, ils font de la publicité, qui
est illégale, depuis qu’ils ont le droit de renouveler les ordonnances comme nous
mais personne ne leur dit rien car ils ont un pouvoir trop important (grands
groupes comme ATOL par exemple). ».


